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ACCUMULATION MATÉRIELLE ET PLURALITÉ DES
INFRACTIONS ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE
TRAVAIL

“CELA SIGNIFIE
QU'ACTUELLEMENT, EN CAS
DE PLURALITÉ
D'INFRACTIONS AU TRAVAIL,
L'AMENDE UNIQUE À
APPLIQUER NE RÉPOND PLUS
AUX EXIGENCES PRÉVUES
DANS LE RÉGIME GÉNÉRAL
DES INFRACTIONS
ADMINISTRATIVES,
MENTIONNÉES CI-DESSUS,
MAIS RÉSULTE DE LA SOMME
ARITHMÉTIQUE DE CHACUNE
DES AMENDES
CONCRÈTEMENT APPLIQUÉES
À CHACUNE DES
INFRACTIONS
ADMINISTRATIVES, DANS LA
LIMITE IMPOSÉE PAR
L'ARTICLE 558, PARAGRAPHE
3, DU CODE DU TRAVAIL (...).”

RÉDIGÉ PAR

La modification du régime des infractions administratives en matière de
travail résultant de la loi n° 13/2023 du 3 avril a remplacé, en matière
de fixation de l'amende, le système de cumul juridique par le système
de cumul matériel.

Le système de cumul juridique prévoyait, en cas de pluralité
d'infractions au travail, l'application d'une seule amende - en utilisant
les critères applicables dans les procédures pénales, notamment ceux
découlant de l'article 19 du régime général des infractions
administratives - (i) dont le plafond résultait de la somme des amendes
concrètement appliquées aux infractions en concours; (ii) qui ne pouvait
dépasser le double du plafond le plus élevé des infractions en concours;
et (iii) qui ne pouvait être inférieur à la plus élevée des amendes
concrètement appliquées aux différentes infractions.

Ce modèle constituait un véritable mécanisme de limitation de la
sanction à appliquer, permettant au décideur d'évaluer le contexte
global des infractions. 

Toutefois, avec la modification législative susmentionnée, il est
désormais prévu, concrètement à l'article 25 du régime procédural
applicable aux infractions en matière de travail et de sécurité sociale,
que «les sanctions appliquées aux infractions en concours font toujours
l'objet d'un cumul matériel», c'est-à-dire qu'on a observé la transition
vers un système de cumul matériel.

Cela signifie qu'actuellement, en cas de pluralité d'infractions au travail,
l'amende unique à appliquer ne répond plus aux exigences prévues dans
le régime général des infractions administratives, mentionnées ci-
dessus, mais résulte de la somme arithmétique de chacune des amendes 
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“CE NOUVEAU PARADIGME
EN MATIÈRE DE SANCTIONS

INTRODUIT UNE NETTE
INTENSIFICATION DE LA

RESPONSABILITÉ
ÉCONOMIQUE DES

EMPLOYEURS, CAR EN CAS
D'INFRACTIONS MULTIPLES,

LE MONTANT FINAL DES
AMENDES PEUT AUGMENTER

DE MANIÈRE
EXPONENTIELLE PAR
RAPPORT AU RÉGIME

PRÉCÉDENT - LA PRATIQUE
D'INFRACTIONS MULTIPLES

N'EST PLUS « PROTÉGÉE »
PAR L'AGRÉGATION

JURIDIQUE QUI ATTÉNUAIT
L'IMPACT GLOBAL DES

SANCTIONS.”

concrètement appliquées à chacune des infractions
administratives, dans la limite imposée par l'article 558,
paragraphe 3, du Code du travail (qui n'a pas été modifié et qui
dispose que «(...) les infractions sont sanctionnées par une
amende unique qui ne peut dépasser le double de l'amende
maximale applicable dans le cas concret»). 

Ce nouveau paradigme en matière de sanctions introduit une
nette intensification de la responsabilité économique des
employeurs, car en cas d'infractions multiples, le montant final
des amendes peut augmenter de manière exponentielle par
rapport au régime précédent - la pratique d'infractions
multiples n'est plus «protégée» par l'agrégation juridique qui
atténuait l'impact global des sanctions. Cela oblige les
entreprises à renforcer et à prioriser le respect de leurs
obligations en matière de travail, sous peine de conséquences
financières lourdes, en plus de représenter, naturellement, un
effet dissuasif pour le non-respect de la législation. 

Sans préjudice de la discussion doctrinale et jurisprudentielle
qu'un changement de cette nature entraîne évidemment, et de
sa compatibilité avec les autres normes en vigueur, qui n'ont
subi aucune modification, son objectif est donc évident :
exiger des entreprises un engagement et une rigueur accrus
dans le respect de la législation du travail. 
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